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 Étaient présent(e)s :  

▪ Ecommoy : GERAULT Stéphane, DAVID Claude, 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, PAUVERT Juana ; 

▪ Moncé en Belin : CAZIMAJOU David, CHAVEROUX Jean Marc, GROLEAU Lucie, 

GUYON Olivier ; 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, MORIN Mickaël ; 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOURGE Jean-Yves ; 

▪ St Ouen en Belin : FÉVRIER Florence, RICHET Bruno ; 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard,  

Conseillers communautaires. 

 

Étaient absent(e)s : 

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, HALILOU Nicolas, 

BALLESTER Anne, ABEGG Marie-Christine,  

▪ Laigné en Belin : BARTHES Renaud, 

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique, GESLIN Mathilda, 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène donne pouvoir à CHAVEROUX Jean Marc, 

▪ St Gervais en Belin : REVEL Marie-Line donne pouvoir à PLU Mathilde, 

▪ Teloché : BENOIT Ludovic, SEBILLET Marie-Noëlle, QUERVILLE Clarisse. 

 

Également présent(e)s : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

 

 

Mme Mathilde PLU a été élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 18 janvier qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  
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1°/ Révision libre des attributions de compensation (AC) 2022 pour les travaux d’Eaux 

Pluviales (EP) réalisés en 2021 

En application de l’article 1609 nonies C - paragraphe V – 1°bis du Code Général des Impôts, la 

Présidente propose au Conseil d’enclencher pour 2022 la procédure de révision libre des attributions 

de compensation en comptabilisant un réfaction à hauteur de 25% des travaux d’eaux pluviales hors 

taxes payés par la CdC en 2021, ainsi que le coût net des stations Mouv’ngo pour les 3 communes 

concernées (Ecommoy, Laigné et Marigné-Laillé) pour la période 1er juillet (date du transfert de a 

compétence à la CdC) - 31 décembre 2021. 

La procédure nécessite une délibération à la majorité des 2/3 du Conseil communautaire et une 

délibération à la majorité simple des communes intéressées. 

En 2022, 6 communes (toutes sauf Marigné-Laillé et Teloché) sont concernées par des travaux d’eaux 

pluviales en 2021. 

Marigné-Laillé étant concernée par la station Mouv’ngo, seule la commune de Teloché n’a pas besoin 

de délibérer sur cette révision libre.  

Il est donc demandé à ces 7 communes (toutes sauf Teloché) de prendre une délibération 

concordante, à la majorité simple, lors de leur prochain Conseil municipal. 

Le calcul avec tous les montants est indiqué dans le tableau ci-dessous : 

 

Mme DUPONT indique qu’elle a demandé à Olivier, pour 2023, de travailler sur une proposition de 

basculement de la part des travaux EP déduite des AC de fonctionnement en versement d’AC 

d’investissement par les communes. Cela serait plus logique car ce sont bien à la base des dépenses 

d’investissement et cela permettrait de ne plus pénaliser budgets communaux en terme de ratios, qui 

sont basés sur la section de fonctionnement. 

Olivier ajoute qu’il faut qu’on prenne le temps de caler cela et que c’est donc trop tard pour l’exercice 

2022 car il faut par exemple regarder l’incidence pour la CdC en terme d’avance de trésorerie à 
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assurer et en profiter pour que cette AC d’investissement remplace en même temps les 50 % de 

fonds de concours versés par les communes. 

M. GERAULT demande s’il ne faut pas faire deux délibérations distinctes. Olivier répond que ça ne 

pose pas de problème car c’est une révision libre des AC. Il précise que toutes les communes doivent 

délibérer puisqu’elles sont concernées par les travaux EP ou Mouv’ngo sauf la commune de Teloché 

qui n’est concernée par aucun des sujets. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- de voter une révision libre des attributions de compensation en application du 1°bis du V de 

l’article 1609 nonies C du CGI, prévoyant une baisse des attributions de compensation à 

hauteur de 25% du montant hors taxes des travaux d’eaux pluviales payés par la Communauté 

de Communes en 2021, ainsi que le coût net des stations Mouv’ngo facturé par les 3 communes 

concernées à la CdC, 

- de proposer, en fonction de ce qui précède, les montants d’attributions de compensation pour 

2022 comme indiqué dans la dernière colonne du tableau ci-dessus, 

- de demander aux conseils municipaux des 7 communes intéressées (Ecommoy, Laigné en Belin, 

Marigné-Laillé, Moncé en Belin, St Biez en Belin, St Gervais en Belin et St Ouen en Belin) de 

voter une délibération concordante lors de leur prochain conseil municipal. 

2°/ Demande de fonds de concours pour les travaux d’EP réalisés en 2021 

La Présidente expose qu’il est proposé au conseil de prendre une délibération sollicitant des fonds de 

concours, à hauteur de 50% des travaux Eaux pluviales payés, aux communes concernées, à savoir : 

- Ecommoy : 

- Route de St Biez  ......................................................    38 709,03 € 

- Route du Mans  ..........................................................    61 189.54 € 

 Soit un total de  ...............................................................   99 898,57 € 

- Laigné en Belin : 

- Acompte rue du Comté /route du Mans  .............  120 000,00 € 

- Noé Gourdé  ...............................................................      7 790,28 € 

 Soit un total de  ...............................................................  127 790,28 € 

- Moncé en Belin : 

- Parking Val Rhonne  ..................................................     5 990,53 € 

- Boulevard des Avocats  ...........................................     4 292,60 € 

 Soit un total de  ...............................................................    10 283,13 € 

- St Biez en Belin : 

- Tabouret multiservices    ........................................       1 182,10 € 

- St Gervais en Belin : 

- Acompte rue de Normandie :    ..............................    64 000,00 € 

Soit un total général de fonds de concours sollicité de 303 154,08 €. 

M. GERAULT demande qu’elle est la différence entre le premier et le deuxième point. Olivier répond 

que le premier point reprend le mécanisme instauré en 2018 lors du transfert de la compétence 

Assainissement. Un transfert de charges avait été estimé à cette date de manière assez faible. 

Plutôt que de modifier le transfert de charges, il avait été décidé de demander aux communes 50% 
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des travaux EP en fonds de concours (2ème point) et 25% en diminution des attributions de 

compensation (1er point). Les montants calculés pour les AC se basent sur le montant des travaux 

payés en 2021 (N-1). Le système actuel est très complexe. 

M. GERAULT dit que ce sera un vote de confiance.  

Mme DUPONT précise que c’est en raison de cette complexité qu’elle souhaite que le système soit 

retravaillé pour être simplifié au mieux. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

- De solliciter les fonds de concours aux communes tels qu’exposés ci-dessus, 

- De prévoir que la CdC devra fournir à la fin des travaux un plan de financement définitif 

permettant de vérifier que le fonds de concours versé par la commune ne dépasse pas 50% du 

reste à charge de la CdC. Dans le cas contraire, un reversement total ou partiel sera demandé, 

- Que la CdC devra indiquer, lors des communications autour de l’opération, la participation 

financière de la commune. 

3°/ Dépenses d’investissement avant vote du budget général et du budget annexe 

Déchets 

La Présidente expose qu’il est proposé au conseil de délibérer afin d’autoriser l’ouverture de crédits 

avant vote des budgets primitifs, à savoir : 

- Budget général : 

- 1 500 € au compte 2188 pour l’achat d’instruments de musique 

- 6 000 € au compte 2135 pour un changement de chaudière (APS Ecommoy)  

- Budget annexe Déchets :  

- + 5 000 € (en plus des 20 000 € délibérés en décembre) au compte 2154 pour 

l’achat de bennes. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité ces dépenses d’investissement 

avant vote des budgets 2022 et s’engage à inscrire ces crédits aux budgets primitifs 2022 du budget 

général et du budget annexe Déchets. 

4°/ Demande de participation à l’État pour l’achat de capteurs de CO2 

La Présidente expose que suite à l’achat de 15 détecteurs de CO2 pour un montant de 1 447,80 € 

TTC, il est proposé au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à solliciter l’État pour une participation 

à hauteur de 50 € par détecteur, soit un montant demandé de 750 €. 

Il est expliqué aux membres du Conseil que, dans le cadre du nouveau dispositif réglementaire de 

surveillance de la qualité de l’air intérieur dans les établissements recevant des enfants, un détecteur 

de CO2 a été attribué à chaque structure. C‘est un outil de sensibilisation permettant de déterminer 

la fréquence et la durée d'aération des locaux. 

M. GERAULT précise que cet investissement est moindre que pour l’achat de purificateurs d’air. 

La Communauté de Communes a fait une commande groupée avec toutes les communes intéressées 

mais Mme DUPONT précise que c’est à chaque commune de faire une demande de participation à 

l’Etat. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’autoriser la présidente à 

solliciter l’Etat pour une subvention de 750 € pour l’achat de ces 15 détecteurs de CO2. 
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5°/ Modification du tableau des emplois (créations et suppressions de postes) 

La Présidente expose qu’il est proposé au conseil de délibérer afin de supprimer des emplois (avis 

favorable unanime du Comité Technique en date du 3/02/2022) à compter du 1er mars 2022 et de 

créer des emplois permanents et non permanents. 

Le tableau des emplois avec les modifications proposées surlignées a été envoyé avec la convocation. 

Ce tableau fait également apparaître une modification sur les auxiliaires de puériculture suite à la 

parution d’un décret en décembre qui les intègre d’office en catégorie B à compter du 1er janvier 

2022. 

Ceci exposé, après présentation des modifications proposées et après en avoir délibéré, le conseil 

décide à l’unanimité d’approuver ces modifications et donc le tableau des emplois modifié, tel 

qu’annexé à la délibération. 

6°/ Modification de la délibération relative à la politique globale de rémunération des 

agents 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 

l’article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment l’article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la 

loi du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires, 

Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique 

de l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle 

des fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte 

des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 

Vu les arrêtés ministériels des 3 juin 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 au corps des attachés d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 

Vu les arrêtés ministériels des 19 mars 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du décret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer, 

Vu les arrêtés ministériels des 20 mai 2014 et 18 décembre 2015, pris pour l’application du décret 

n° 2014-513 du 20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs du ministère de l’intérieur et du 

ministère de l’outre-mer, 

Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 

au corps des adjoints techniques du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer, 
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Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l'intérieur 

et de l'outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l'application au corps des éducateurs de la protection 

judiciaire de la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social 

des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de 

l'Etat et aux emplois d'ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat du 1er groupe et du 2e 

groupe des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indem-

nitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel 

dans la fonction publique de l'Etat 

Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du dévelop-

pement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un ré-

gime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 

professionnel dans la fonction publique de l'Etat 

Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 modifiant les équivalences de certains cadres d’emplois 

afin de leurs rendre applicable le RIFSEEP, 

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 portant création d'une Indemnité de Suivi et d’Orientation 

des Elèves, applicable au cadre d’emplois des assistants d’enseignement artistiques, 

Vu les avis favorables des deux collèges du comité technique en date des 8 mars et 23 novembre 

2017 sur la politique de régime indemnitaire instauré (cotation, montants, politique pour tous les 

agents …), 

Vu le courrier de la Préfecture en date du 4 avril 2019 nous faisant part d’observations quant à la 

rédaction de la partie relative au RIFSEEP, 

Vu la présentation des modifications apportées lors de la séance du comité technique du 7 juin 2019, 

Vu le courrier de la Préfecture en date du 26 septembre 2019 nous faisant part d’observations quant 

aux critères d’attribution du CIA, 

Vu les avis du Comité Technique en date du 22 novembre 2019, du 18 mars 2021 et du 3 février 2022, 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions 

d’attribution des indemnités, il est instauré à l’unanimité les dispositions suivantes : 

 

I – LE RIFSEEP (REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL) 

 

Article 1 : les bénéficiaires 

 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit 

public, à temps complet, temps non-complet ou à temps partiel, exerçant les fonctions du cadre 

d’emplois concerné. 

Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente délibération. 

 

A la date de la présente délibération, le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 

 

 attachés territoriaux 

 rédacteurs territoriaux 
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 adjoints administratifs territoriaux 

 assistants territoriaux socio-éducatifs 

 éducateurs territoriaux de jeunes enfants 

 puéricultrices territoriales 

 auxiliaires de puériculture territoriaux 

 animateurs territoriaux 

 adjoints territoriaux d’animation  

 ingénieurs territoriaux 

 techniciens territoriaux 

 adjoints techniques territoriaux 

 agents de maîtrise territoriaux 

 

De manière à ce que la collectivité mène une politique de rémunération cohérente, globale et à une 

seule vitesse, la répartition des postes et des groupes de fonctions s’applique également aux agents 

pour lesquels le RIFSEEP ne peut pas être mis en place. 

Il sera fait application pour ces agents des mêmes conditions, modalités et critères que les 

dispositions indiquées dans le I. 

Suivant les régimes indemnitaires listés au II, la collectivité adaptera au plus juste le montant 

attribué de manière à ce que les agents bénéficient de la même politique de régime indemnitaire. 

 

Article 2 : structure du RIFSEEP 

 

Le RIFSEEP est composé de 2 parts : 

 

A – Une part fixe : l’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature 

des fonctions des agents et leur expérience professionnelle. 

 

B – Une part variable : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir. 

Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de 

fonctions défini conformément aux dispositions de l’article 11 de la présente délibération. En 

application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, la somme des deux parts ne 

peut dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l’État. 

 

Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’État. 

 

A – L’ I.F.S.E. 

 

Article 3 : modalités de versement 

 

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites 

fixées dans la présente délibération. 

 

L’IFSE sera attribué à l’ensemble des agents, titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public, 

qu’ils soient sur un poste permanent ou non-permanent, sans condition d’ancienneté. 

Il sera également versé aux agents qui sont en remplacement, sans condition d’ancienneté. 

 

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010, 

le RIFSEEP sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : 

 congés de maladie ordinaire  
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 congés annuels 

 congés pour accident de service ou maladie professionnelle 

 congés de maternité, de paternité et d’adoption 

 

En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée et congé de grave maladie le RIFSEEP est 

suspendu. Toutefois, lorsque l’agent est placé dans une de ces trois positions à la suite d’un congé au 

titre de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de 

maladie ordinaire demeurent acquises. 

 

De même, le RIFSEEP, ou IFSE pour les Professeurs territoriaux d’enseignement artistique, ou ISOE 

pour les Assistants territoriaux d’enseignement artistique, sera suspendu pour les agents qui 

entreront dans le dispositif « PPR » (Période Préparatoire au Reclassement), dispositif qui 

concernent les agents reconnus inaptes définitivement à leurs fonctions. 

 

Lorsque les missions d’un agent sont modifiées temporairement, pour une durée minimum d’un mois, 

son régime indemnitaire est revu en fonction des missions réelles et des quotités de travail 

correspondantes. 

Cinq situations peuvent se présenter : 

 Un agent remplace un autre agent absent : il perçoit 100 % du régime indemnitaire de l’agent 

absent. 

 Un agent à Temps Non Complet remplace à 100 % un autre agent à Temps Non Complet en plus 

de ses missions : il perçoit son régime indemnitaire + le régime indemnitaire de l’agent absent. 

 Un agent remplace sur une partie des missions un autre agent en plus de ses missions : il 

perçoit son régime indemnitaire + un prorata du régime indemnitaire de l’agent absent suivant 

le temps que représente les missions effectuées. 

 Un agent remplace sur une partie des missions un autre agent mais n’assure plus la totalité de 

ses propres missions : il perçoit un prorata de son régime indemnitaire + un prorata du régime 

indemnitaire de l’agent absent suivant le temps dévolu à chaque poste. 

 Un agent remplace un autre agent mais n’assure plus la totalité de ses propres missions : il 

perçoit un prorata de son régime indemnitaire suivant le temps dévolu + 100 % du régime 

indemnitaire de l’agent. 

 

Cette procédure ne s’applique pas aux membres de la direction et aux responsables de service du 

comité de direction élargi (CODIR). 

 

L’IFSE est versée mensuellement. 

 

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la 

durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupant un emploi 

à temps non complet. 

 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel. 

 

Article 4 : maintien à titre individuel 

Au 1er avril 2017, lorsque la collectivité a mis en place le nouveau régime indemnitaire, elle a maintenu, 

à titre individuel, le montant indemnitaire dont bénéficiait l’agent en application des dispositions 

réglementaires et politique antérieures lorsque ce montant se trouvait diminué par la mise en place 

du RIFSEEP. 
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Cependant, ce maintien est supprimé si l’agent se retrouve dans l’une des situations visées à l’article 

7. 

 

Article 5 : définition des critères de classement 

Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice 

des fonctions. Les fonctions occupées par les agents sont réparties au sein de différents groupes au 

regard des critères professionnels suivants : 

 Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

 Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 

 Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel 

Ces critères ont été évalués de manière à coter les postes. 

 

 Critères d'évaluation Définition du critère 

Fonctions 

d’encadrement, 

de 

coordination, 

de pilotage ou 

de conception 

Niveau hiérarchique 
Niveau du poste dans l'organigramme (de 1 à 18 

points) 

Niveau d’encadrement 
Niveau de responsabilité du poste en terme 

d'encadrement (de 0 à 6 points) 

Niveau de responsabilités 

lié aux missions (humaine, 

financière, juridique, 

politique, insertion…) 

Déterminé en fonction du poste occupé (de 1 à 

6 points) 

Organisation du travail des 

agents, gestion des 

plannings 

Répartir et/ou planifier les activités en 

fonction des contraintes du service (0 ou 1 

point) 

Animation de réunion 
Organiser et conduire une réunion de décision, 

d’information, de production (0 ou 1 point) 

Conseil aux élus et/ou à la 

direction 

Apporter son expertise aux élus et/ou à la 

direction dans la rédaction et la mise en œuvre 

d’un projet afin de développer les politiques 

publiques et d'alerter sur les risques 

techniques et juridiques (0 ou 1 point) 

 

Technicité, 

expertise, 

expérience et 

qualification 

nécessaire à 

l’exercice des 

fonctions 

Connaissance requise Niveau attendu sur le poste (1 ou 2 points) 

 

Technicité/niveau de 

difficulté 

 

Niveau de technicité du poste (de 1 à 3 points) 

Champ 

d'application/polyvalence 

Si le poste correspond à un seul métier 

existant dans le répertoire CNFPT, alors 

"monométier". Si le poste est un assemblage de 

plusieurs métiers, alors "plurimétiers" (1 ou 2 

points) 

Diplôme 

Niveau de diplôme attendu sur le poste, et non 

pas niveau de diplôme détenu par l'agent 

occupant le poste (de 1 à 6 points) 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

Habilitation/certification 

Le poste nécessite-t-il une habilitation et ou 

une certification? (ex : permis CACES, 

habilitation électrique, habilitation HACCP, 

certification qualité…) (0 ou 1 point) 

 

Utilisation experte et 

nécessaire d’un logiciel 

métier (pas uniquement la 

consultation) 

Utiliser régulièrement de manière confirmée 

et experte un logiciel dans le cadre de ses 

activités (0 ou 3 points) 

Rareté de l’expertise 

Il s'agit ici de la valorisation des métiers pour 

lesquels peu de candidats existent sur le 

marché de l'emploi (0 ou 1 point) 

Actualisation des 

connaissances 

Niveau de nécessité de maintenir les 

connaissances à jour (ex : marchés publics) (1 à 

3 points) 

Sujétions 

particulières ou 

degré 

d’exposition du 

poste au 

regard de son 

environnement 

professionnel 

Relations externes/internes 

(typologie des 

interlocuteurs) 

C'est la variété des interlocuteurs qui fait 

varier le nombre de points (0 à 3 points) 

Risque d'agression physique 
Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 

points) 

Risque d'agression verbale 
Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 

points) 

Exposition aux risques de 

contagions et/ou travaux 

insalubres 

Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 

point) 

Itinérance/déplacements 

En fonction du poste occupé, l’agent est-il 

amené à se déplacer de façon journalière, 

hebdomadaire ou exceptionnelle d’un lieu à un 

autre pour pouvoir exercer sa fonction (les 

déplacements entre la résidence principale et 

le lieu de travail ne permettent pas de 

qualifier la fonction comme itinérante) (0 à 2 

points) 

Contraintes horaires et de 

congés  

Déterminé en fonction du poste occupé dans la 

mesure où la contrainte n’est pas compensée 

par une prime, une récupération … (de 0 à 2 

points) 

Contraintes météorologiques 
Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 2 

points) 

Contraintes sonores 
Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 

point) 

Fréquence de l’obligation 

d'assister aux instances 

et/ou à des réunions de 

travail en dehors des 

heures de travail 

Instances diverses : conseils communautaires, 

bureaux, CT, CHSCT, conseils d'établissement 

… 

Réunions de travail en soirée … (de 0 à 3 

points) 

Engagement de la 

responsabilité financière  

Capacité du poste à engager la responsabilité 

de la collectivité (régie, bons de commandes, 



11/28 

 Critères d'évaluation Définition du critère 

actes d’engagement, simulations, prévisions …) 

(de 0 à 3 points) 

Engagement de la 

responsabilité juridique 

Capacité du poste à engager, seul, la 

responsabilité juridique de la collectivité (de 0 

à 3 points) 

Utilisation de matériel 

nécessitant une protection 

particulière 

Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 

point) 

Impact sur l'image de la 

collectivité 

Impact du poste sur l'image de la collectivité 

(ex : un poste en contact direct avec le public a 

potentiellement un impact immédiat car visible) 

(1 ou 2 points) 

 

Article 6 : prise en compte de critères individuels 

 

L’IFSE sera également modulée en fonction de critères individuels suivants : 

 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs postes (1 point) 

 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs communes (1 point) 

 Si l’agent est sur un poste « volant » (1 point) 

 Si l’agent est sur des missions d’agent ou d’assistant de prévention (3 points) 

 Si l’agent est travailleur isolé (2 points) 

 Si l’agent à la responsabilité de l’animation autour du repas (1 ou 3 points) 

 En fonction du nombre de collaborateurs directs encadrés (de 1 à 4 points) 

 

Article 7 : réexamen de l’IFSE 

 

Le montant de l'IFSE est réexaminé systématiquement : 

 A chaque changement de groupe de fonctions 

 A chaque changement de poste au sein d’un même groupe de fonctions 

 En cas de changement de grade suite à une promotion 

Tous les quatre ans au moins en l’absence de changement de poste et au vu de l’expérience de l’agent. 

Le principe de réexamen du montant de l’IFSE n’implique pas une revalorisation automatique. 

Enfin, l’éligibilité aux critères individuels sera réexaminée à chaque changement sur le poste et 

annuellement au 1er octobre (fin multipostes, fin agent de prévention …). 

Si un changement de poste intervient à l’initiative de la collectivité, le régime indemnitaire de l’agent 

concerné sera maintenu si celui-ci est plus avantageux. 

 

Article 8 : cumuls possibles (cf III) 

 

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière 

de servir. 

 

Il est donc cumulable, par nature, avec : 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de 

déplacement …) 

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (astreintes, heures de nuit, 

travail le dimanche, heures supplémentaires …) 

 

B – LE C.I.A. 
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Article 9 : Cadre général 

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 

l'engagement et de la manière de servir. 

Le montant maximal est déterminé par groupes de fonction qui sont identiques à ceux de l’IFSE. 

 

Le montant maximal n’excédera pas : 

 15 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 

catégorie A 

 12 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 

catégorie B 

 10 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de 

catégorie C 

 

Article 10 : Conditions de versement 

 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale, il 

est donc facultatif et individuel. Son versement est annuel. Le CIA n’est pas reconductible 

automatiquement d’une année sur l’autre. 

 

Le CIA, s’il est versé, tiendra compte de la manière de servir de l’agent et de l’appréciation de la 

valeur professionnelle, dans le cadre de la procédure de l’entretien professionnel et à l’appui d’une 

fiche-bilan établie par le N+1 à l’issue de l’entretien : 

 Appréciation des résultats professionnels de l’agent compte tenu des objectifs fixés : 

 100 % des objectifs atteints : 10 points 

 50 % des objectifs atteints : 5 points 

 Moins de 50 % des objectifs atteints : 0 point 

 Appréciation de 4 critères individuels : 

 la fiabilité et la qualité du travail effectué 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 

 le sens de l’organisation et de la rigueur 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 

 la capacité à travailler en équipe 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 

 le respect des moyens matériels mis à disposition de l’agent (véhicule, clés …) 

Oui : 1 point 

Non : 0 point 

 Prise en compte du bilan du N+1 

 Très bonne année : 6 points 

 Bonne année : 4 points 

 Année mitigée : 1 point 

 Année médiocre : 0 point 

 

Le nombre total de points qu’un agent peut avoir est donc de 20 points. Le montant plafond du CIA 

est versé dès lors que l’agent atteint 20 points. Le montant de la prime est proportionnel au nombre 

de points, sans qu’il n’y ait de montant plancher. 

 

C – REPARTITION PAR GROUPES DE FONCTIONS 



13/28 

ET PLAFONDS DE L’IFSE ET DU CIA 

 

Au regard de la cotation des critères définis à l’article 5, il a été fixé, après avis du comité technique 

du 8 mars 2017, les groupes de fonctions suivants : 

 Catégorie A : 4 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o A4 : jusqu’à 40 points 

o A3 : de 41 à 60 points 

o A2 : de 61 à 68 points 

o A1 : à partir de 69 points 

 Catégorie B : 3 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o B3 : jusqu’à 30 points 

o B2 : de 31 à 43 points 

o B1 : à partir de 44 points 

 Catégorie C : 2 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o C2 : jusqu’à 20 points 

o C1 : à partir de 21 points 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des attachés territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A1 DGS 36 210 € 6 390 € 18 105 € 2 716 € 21 237 € 

A2 DGA 32 130 € 5 670 € 17 672 € 2 651 € 20 323 € 

A4 
Chargé(e) de projet 

ORT/PVD 
20 400 € 3 600 € 14 280 € 2 142 € 16 422 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A2 
Responsable de pôle 

40 290 € 7 110 € 16 068 € 2 410 € 
18 478 

€ 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 Animateur(trice) RAMPE 15 300 € 2 700 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des puéricultrices territoriales 

Groupes Fonctions 
Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 
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IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 
Responsable multi-accueil 

de 20 à 40 places 
15 300 € 2 700 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A3 
Responsable adjoint de 

pôle 
14 000 € 1 680 € 10 200 € 1 530 € 

11 730 

€ 

A4 

Responsable multi-accueil 

moins de 20 places 

Responsable adjoint multi-

accueil 

Animateur(trice) RAMPE 

13 500 € 1 620 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service 

ressources humaines 

Responsable service 

comptabilité 

Responsable service école 

de musique 

17 480 € 2 380 € 12 236 € 1 468 € 13 704 € 

B2 

Responsable adjoint 

service ressources 

humaines 

Conseiller(ère) insertion 

professionnelle 

Chargé (e) de mission 

tourisme et patrimoine 

16 015 € 2 185 € 9 609 € 1 153 € 10 762 € 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des animateurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service 

enfance 

Responsable service 

préados-jeunesse/PEDT 

17 480 € 2 380 € 12 236 € 1 468 € 13 704 € 

B2 Responsable structure 16 015 € 2 185 € 9 609 € 1 153 € 10 762 € 
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enfance 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des techniciens territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B2 

Technicien service 

assainissement 

Agent de développement 

forestier 

18 580 € 2 535 € 9 609 € 1 153 € 13 704 € 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux d’enseignement artistique (non concerné à ce jour 

par le RIFSEEP – arrêté non paru) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B3 
Professeur de musique / 

Dumiste 
- - 7 325 € 879 € 8 204 € 

 

 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture (non concerné à ce jour par le RIFSEEP – arrêté 

non paru) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B3 Auxiliaire de puériculture   7 938 € 794 € 8 732 € 

 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

 

 

C1 

 

Infographiste 

Assistant(e) de direction 

école de musique 

Assistant(e) de direction 

Agent comptable 

polyvalent 

Assistant(e) ressources 

humaines 

Assistant(e) de vie sociale 

et professionnelle 

 

 

11 340 € 

 

 

1 260 € 

 

 

7 938 € 

 

 

794 € 

 

 

8 732 € 
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Agent de développement 

et d’animation 

Assistante service 

assainissement 

Assistante de gestion 

administrative 

C2 Agent d’accueil 10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

 

 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des animateurs administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable structure 

enfance 

Animateur(trice) PIJ 

Responsable adjoint 

structure enfance 

Animateur(trice)jeunesse 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

C2 

Animateur(trice)petite 

enfance 

Animateur(trice)enfance 

10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable adjoint pôle 

technique 

Agent de déchetterie 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Agent de déchetterie 

Agent technique polyvalent 

Assistante service 

entretien 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

C2 Agent d’entretien 10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 
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Pour les postes dont les cadres d’emplois ne sont pas concernés à ce jour par la mise en place du 

RIFSEEP, les dispositions du II s’appliquent jusqu’à ce que les textes soient parus. L’application de 

la présente délibération à ces cadres d’emplois s’effectuera dès la parution des décrets concernés 

sans qu’une nouvelle délibération ne soit nécessaire. 

 

La répartition des postes au sein des groupes de fonction existants pourra être modifiée par la 

Présidente afin de respecter l’évolution réglementaire et l’organigramme des services. 

 

II – REGIMES INDEMNITAIRES DES AGENTS NON CONCERNES PAR LE RIFSEEP 

 

Les textes antérieurs continuent à s’appliquer aux agents pour lesquels le RIFSEEP ne peut être mis 

en place. 

 

Article 1er : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique. 

Texte de référence :  Décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 

 Arrêté du 15 janvier 1993 

 Note de service n° 2016-105 du 12 juillet 2016 

L’indemnité comporte une part fixe et une part variable. 

Taux moyen annuel : part fixe et part variable : le taux moyen annuel par agent est indexé sur la 

valeur du point d’indice de la fonction publique 

Crédit global : part fixe et part variable : taux moyen annuel x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : dans la limite du montant des taux moyens annuels 

 

III – REGIMES INDEMNITAIRES DE SUJETIONS PONCTUELLES LIEES A LA DUREE DU 

TRAVAIL 

Les primes des I et II sont cumulables avec les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du 

travail : 

 

Article 1 : IHTS (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadres d’emploi des catégories B et C quel que soit leur indice 

Agents de la filière administrative, technique, animation et sanitaire et sociale. 

Texte de référence :  Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 

Peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités de service et 

à la demande du responsable de service, tous les agents titulaires et non titulaires de catégorie C et 

de catégorie B à temps complet des cadres d’emploi des filières citées ci-dessus. 

Un état sera transmis au percepteur pour justifier le nombre d’heures réalisées par l’agent. 

 

Article 2 : IHE (Indemnité Horaire d’Enseignement) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique 

Texte de référence :  Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 modifié 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 

Peuvent être amenés à effectuer des heures supplémentaires, en raison des nécessités de service et 

à la demande du responsable de service, tous les agents titulaires et non titulaires de catégorie B de 

ce cadre d’emplois. 

Un état sera transmis au percepteur pour justifier le nombre d’heures réalisé par l’agent. 

 

Article 3 : Indemnité d’astreintes 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 



18/28 

 Décret n°2005-542 du 19 mai 2005 

Une astreinte est mise en place lors des séjours enfance-jeunesse et pour les bâtiments de la CdC, 

suivant un planning établi annuellement. 

Elle donne lieu à une indemnisation forfaitaire. 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

Article 4 : Indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  Arrêté ministériel du 19 août 1975 

 Arrêté ministériel du 31 décembre 1992 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

Article 5 : Indemnité horaire pour travail normal de nuit 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  

Pour les agents ne relevant pas des cadres d’emplois de la sous-filière médico- sociale :  

 Décret n° 76-208 du 24 février 1976   

 Décret n° 61-467 du 10 mai 1961    

  Arrêté du 30 août 2001   

Pour les agents de la sous-filière médico-sociale : 

  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié 

  Arrêté du 27 mai 2005  

  Arrêtés du 1er août 2006    

  Décret n° 88-1084 du 30 novembre 1988   

  Arrêté du 30 novembre 1988 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

Article 6 : IHTC (Indemnité Horaire pour Travaux Complémentaires) 

Les agents, recrutés à temps non complet, compte tenu de la nécessité du service et de son caractère 

exceptionnel pourront être amenés, à la demande de leur responsable de service, à effectuer des 

travaux complémentaires. 

Le taux de l’heure complémentaire est calculé sur la base de l’heure normale à concurrence de la 

durée légale de travail. Au-delà de la durée légale de service, le taux de l’heure complémentaire sera 

calculé dans les mêmes conditions que pour les agents employés à temps complet. (Réponse 

ministérielle n°11.361 du 29 juin 1995 – J.O. – Sénat du 10 Août 1995). 

Un état sera transmis au percepteur pour justifier le nombre d’heures réalisé par l’agent. 

7°/ Débat portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection 

sociale complémentaire 

La Présidente expose que l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire (PSC) dans la fonction publique rend obligatoire la participation de l’employeur aux 

garanties de la protection sociale complémentaire de leurs agents quel que soit leur statut. 

Elle impose par ailleurs un débat, au sein de chaque assemblée délibérante, sur les garanties 

accordées aux agents en matière de PSC avant le 18 février 2022, ainsi que dans les 6 mois qui suivent 

le renouvellement général des assemblées. 

Sur la base du rapport envoyé avec la convocation, il est donc proposé au conseil de débattre sur les 

garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire. 
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Rapport portant sur la protection sociale complémentaire 

 Ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique 

A retenir : Un débat et un financement obligatoires 

Une ordonnance de février 2021 rend obligatoire la participation financière de l’employeur aux 

garanties de la protection sociale complémentaire (PSC) de leurs agents quel que soit leur statut. 

Avant cette ordonnance et depuis 2007, cela n’était qu’une possibilité pour les Collectivités. 

Elle introduit également l’organisation obligatoire au plus tard le 18 février 2022 d’un débat au sein 

de chaque assemblée délibérante sur les garanties accordées aux agents en matière de PSC et d’un 

débat dans les 6 mois qui suivent le renouvellement général des assemblées. 

 De quoi parle-t-on ? 

La protection sociale complémentaire intervient dans 2 domaines : 

o Santé ou mutuelle : vise à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou 

un accident non pris en charge par la sécurité sociale. 

o Prévoyance/maintien de salaire : vise à couvrir la perte de salaire/de retraite liée à une 

maladie, une invalidité/incapacité ou un décès. 

 Quelle participation ? 

o Complémentaire santé : à compter du 1er janvier 2026, les employeurs publics 

participeront au financement à hauteur d’au moins 50 % d’un montant de référence qui 

sera fixé par décret en Conseil d’État (= 15 € / mois dans projet décret). 

o Prévoyance : à compter du 1er janvier 2025, les employeurs publics participeront au 

financement à hauteur d’au moins 20 % d’un montant de référence qui sera fixé par décret 

en Conseil d’État (= 7 €/mois dans projet décret). 

Ce rapport a pour objectif de dresser un état des lieux de la protection sociale complémentaire au 

sein de notre collectivité, et de se projeter, à moyen terme, sur l’ouverture de la PSC compte tenu 

de l’obligation de participation à compter de 2025 (pour la prévoyance) et de 2026 (pour la santé). 

 

I- Etat des lieux 

A) Données issues du bilan social 2020 

147 agents employés par la Collectivité au 31/12/2020. 

 

Répartition par genre 
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Répartition des agents à temps 

complet ou non complet 

 

 

 

 

 

Répartition par catégories  

 

 

 

 

 

 

Répartition par filières 

 

 

 

 

 

 

Taux d’absentéisme 

 

 

 

 

 

 

 

B) La participation en santé 

La Collectivité ne participe pas à la complémentaire santé de ses agents. 

C) La participation en prévoyance 

Participation en prévoyance maintien de salaire par la Collectivité depuis le 1er janvier 2016. 

Montant de participation : 5 €/agent au prorata du temps de travail. 

Nombre de bénéficiaires : 

Sur le budget général en 2020, 24 agents bénéficiaient de cette participation. 
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Sur le budget OM, 2 agents. 

Sur le budget PEJ, 47 agents. 

= environ 50 % des agents 

Montant global de la participation en 2020 : 3 419 €. 

Dispositif en place : chaque agent souscrit librement un contrat individuel labellisé. 

 

 

II- Projection/enjeux 

A) un enjeu financier qu’il est aujourd’hui difficile d’estimer 

 Complémentaire santé : 

A compter du 1er janvier 2026, surcoût nécessairement attendu pour la Collectivité car 

aujourd’hui elle ne participe pas à la mutuelle des agents. 

 

Au niveau National, 89 % déclarent être couverts par une complémentaire santé. 

1ère problématique : les mutuelles prises sont-elles toutes labellisées ? 

2ème problématique : au 31/12/2020, la Collectivité compte 72 % de femmes. Parmi elles, 

certaines sont nécessairement couvertes par la mutuelle de leur conjoint (qui sont 

généralement très compétitives et pour toute la famille). Ces agents seront ils près à changer 

de mutuelle ? Nous ne le pensons pas. 

 

Toutefois, si nous extrapolons, en partant du principe que 50 % de nos agents souscriront un 

contrat labellisé, ces agents pourraient bénéficier d’une participation mensuelle de la 

Collectivité à hauteur de 15 € minimum /mois, soit un budget annuel de 13 250 € à prévoir. 

 Prévoyance : 

Un surcoût attendu puisque la participation de référence augmenterait pour un agent à temps 

plein au minimum de 2 € sauf si 7 € / mois sont forfaitaires… 

Si nous extrapolons cette théorie forfaitaire, 73 agents * 7 €/mois = un budget annuel de            

6 132 € à prévoir contre 3 419 € dépensés en 2020. 

Un budget prévisionnel annuel de 20 000 € environ serait donc à prévoir à compter de 2026. 

> une nouvelle compétence obligatoire des centres de gestion 

Cette même ordonnance du 17 février 2021 donne compétence obligatoire aux Centres de Gestion 

pour proposer aux collectivités et établissements publics des conventions de participation 

(« contrats groupe ») sur les risques santé et prévoyance. 

Dans sa politique d’accompagnement des collectivités en matière de gestion des ressources humaines, 

le Centre de Gestion devra être attentif à doter les employeurs locaux qui le souhaitent de dispositifs 

contractuels protecteurs leur permettant de répondre à leurs obligations, dans le respect du dialogue 

social avec les Comités Techniques. 

Une procédure de consultation devrait donc être entamée par le CDG et il faudra par conséquent 

saisir cette opportunité. L’avantage est dans ce cas de s’affranchir en interne d’une procédure 
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complexe nécessitant des compétences en assurances et en actuariat et d’obtenir des tarifs 

mutualisés. 

> Etre attractif 

Il s’agit d’une véritable opportunité managériale pour valoriser notre politique de gestion des 

ressources humaines. En prenant soin de leurs agents, les élus donnent une dynamique positive de 

travail afin de délivrer une bonne qualité de service aux habitants de leur territoire. 

 

Cette brique assurantielle vient compléter les dispositifs de prévention des risques au travail, de 

gestion prévisionnelle des emplois et des compétences pour rendre soutenable la pénibilité de 

certains métiers et limiter la progression de l’absentéisme. 

Ainsi selon un baromètre IFOP pour la MNT de décembre 2020, la couverture des agents est la 

suivante : 

 2/3 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire santé : 62% 

ont choisi la labellisation et 38% la convention de participation. Le montant de la participation 

s’élève en moyenne à 18,90 euros par mois et par agent (contre 17,10 euros en 2017) 

 Plus des 3/4 des collectivités interrogées participent financièrement à la complémentaire 

prévoyance : 62% ont choisi la convention de participation et 37% la labellisation. Le montant 

de la participation s’élève en moyenne à 12,20 euros par mois et par agent (contre 11,40 euros 

en 2017) 

89% des employeurs publics locaux qui déclarent donc participer financièrement à la protection 

sociale complémentaire de leurs agents en santé et/ou en prévoyance. 

Ils mettent en avant que cette participation financière améliore les conditions de travail et de la 

santé des agents, l’attractivité de la collectivité en tant qu’employeur, le dialogue social et contribue 

à la motivation des agents. 

Cette participation financière doit s’apprécier comme véritable investissement dans le domaine des 

ressources humaines plus que sous l’angle d’un coût budgétaire supplémentaire. 

Le dispositif des conventions de participation renforce l’attractivité des employeurs et peut 

permettre de gommer certaines disparités entre petites et grandes collectivités dans la mesure où 

tous peuvent adhérer à la convention de participation. 

Tout l’enjeu portera sur le montant de participation (pourrons nous aller au-delà du montant de 

référence?) et ce, de manière à rester attractif et favoriser les recrutements. 

Il serait par ailleurs intéressant que les 11 entités s’entendent sur un montant de participation 

identique de manière à : 

- ne pas créer de situations inégalitaires entre les agents œuvrant dans plusieurs collectivités. 

- ne pas créer des situations de concurrence. 

> des décrets d’application pas encore publiés 

Reste à travers les décrets d’application de l’ordonnance sur la protection sociale complémentaire un 

certain nombre de points à préciser. 

Parmi eux : 

 Le montant de référence sur lequel se basera la participation (quel panier de soins minimal 

pourra correspondre en santé, quelle garantie en prévoyance) et quel indice de révision ? 

 La portabilité des contrats en cas de mobilité 
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 Le public éligible 

 Les critères de solidarité intergénérationnelle exigibles lors des consultations 

 La situation des retraités 

 La situation des agents multi-employeurs 

 La fiscalité applicable (agent et employeur) 

 …. 

 

III- Les moyens à déployer pour atteindre cette obligation 

> Lancer en 2022 une démarche de réflexion groupée entre les 11 entités présentes sur l’OBB. 

> Lancer en 2023 une enquête auprès de nos agents afin d’affiner ce chiffrage extrapolé et pouvoir 

avancer sur les discussions opérationnelles : déterminer le montant de la participation, déterminer la 

nature des garanties envisagées…. 

 

 

M. RICHET dit que la prévoyance est importante pour les agents lorsqu’ils ont des difficultés de 

santé et qu’ils n’ont plus qu’un demi-traitement au bout de 90 jours de maladie. 

Mme FEVRIER demande quel est le pourcentage d’agents de la Communauté de Communes qui ont 

souscrit une assurance prévoyance. Olivier indique qu’il n’a pas la réponse mais qu’il l’intègrera dans le 

compte rendu : la réponse est 61 agents soit 44% des effectifs. 

M. CHAVEROUX ajoute qu’il sera proposé aux agents une liste d’organismes retenus et labellisés par 

l’Etat mais si l’agent adhère à un organisme non labellisé, il ne pourra pas prétendre à la participation 

de la collectivité. L’Etat a obligé l’employeur privé à financer une partie de la cotisation de ses 

salariés, les collectivités ne l’étaient pas. Depuis, les discussions ont abouti. Il faudra tenir compte 

de la labellisation et des propositions de prestations santé offertes par les organismes.  

M. GERAULT dit qu’il faudrait peut-être imposer un organisme commun plutôt que laisser les agents 

choisir chacun un organisme différent. M. CHAVEROUX précise que cette option n’est pas prévue 

dans le décret contrairement au fonctionnement du privé. Il laisse la liberté aux agents de choisir 

son organisme. Il n’est pas possible à l’employeur public d’intervenir dans ce choix. 

M. GERAULT trouve dommage de ne pas pouvoir avoir un système groupé comme dans le privé car il 

va falloir que les collectivités aient un suivi de gestion avec tous les organismes choisis par l’ensemble 

des agents au lieu d’un seul. De plus, le tarif groupe négocié pour les tous les agents aurait pu être 

plus intéressant. 

M. CHAVEROUX précise que lors du départ à la retraite d’un fonctionnaire, la cotisation ne sera pas 

surmultipliée comme elle peut l’être lors du départ en retraite d’un salarié du privé. Dans ce nouveau 

décret, les retraités fonctionnaires sont pris en considération. 

Mme FEVRIER demande si le décret précise la situation des conjoints et des enfants. Il lui est 

répondu que non. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité de prendre acte de la tenue du 

débat sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire. 
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8°/ Modification des statuts du syndicat de bassin de la Sarthe 

M. BOURGE propose au conseil d’émettre un avis favorable à la modification statutaire du syndicat 

du bassin de la Sarthe relative à la demande d’adhésion de 4 nouveaux établissements : la CdC du 

Pays Fléchois, la CdC de la Vallée de la Haute Sarthe, la CdC des Collines du Perche Normand et la 

CdC du Pays de Mortagne au Perche.  

Le projet de statuts modifiés a été envoyé avec la convocation. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’approuver les nouveaux statuts 

de syndicat du bassin de la Sarthe, tels qu’annexés à la délibération. 

 

9°/ Modification des statuts du Pôle métropolitain 

La Présidente expose que le comité syndical du Pôle métropolitain Le Mans Sarthe a délibéré à 

l’unanimité le 14 décembre 2021 pour modifier ses statuts, conformément à l’article 3.4, et devenir 

un syndicat de coordination dédié à la mobilité. 

Il appartient donc à la CdC de se prononcer sur ces transferts de la compétence « organisation de la 

mobilité (article 4.2 des statuts) et de l’organisation du service autopartage (article 4.3). Le projet 

de statuts modifiés a été envoyé avec la convocation. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 

 D’approuver le transfert de la compétence d’organisation de la mobilité au Pôle métropolitain 

(l’article L.1231-1-1 du Code des transports précise ce que recouvre cette compétence 

mobilité), 

 D’approuver également le transfert de l’organisation du service autopartage au Pôle 

métropolitain et donc les statuts modifiés ci-annexés, 

 De ne pas demander, pour le moment, à se substituer à la Région dans l’exécution des services 

réguliers de transport public, des services à la demande de transport public et des services de 

transport scolaire que la Région assure actuellement dans le ressort de son périmètre ; le Pôle 

métropolitain conserve cependant la capacité de se faire transférer ces services à l’avenir 

conformément aux dispositions de l’article L.3111-5 du Code des transports. 

10°/ Approbation du rapport annuel du SMGV 

La Présidente expose qu’il est proposé d’approuver le rapport annuel 2020 du Syndicat Mixte pour le 

stationnement des gens du voyage, qui a été envoyé avec la convocation.  

M. RICHET fait une présentation du rapport d’activité 2020.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’approuver le rapport d’activité 

2020 du Syndicat Mixte pour le stationnement des Gens du Voyage. 

M. RICHET fait un point de situation à l’été 2021 :  

 Taux d’occupation à juillet 2021 : 60,43% de l’objectif de la moitié de l’année 

 Aire d’Ecommoy : 41,98%. Remarques : « Rien à signaler, terrain propre. » 

La même tarification pourrait être reconduite pour 2022. 
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11°/ Information sur le protocole « harcèlement » 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a introduit, à l’article 6 

quater A de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, l'obligation pour les administrations, collectivités et 

établissements publics de mettre en place un dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir 

les signalements des agents qui s'estiment victimes d'un acte de violence, de discrimination, de 

harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes et de les orienter vers les autorités 

compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de 

traitement des faits signalés.  

Les modalités en sont fixées par le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020. 

Il s'agit d'une obligation pour toutes les collectivités et établissements, quelle que soit leur taille.  

La Présidente, agissant en qualité d’autorité territoriale, a décidé de mettre en place ce dispositif. 

Elle a, en vertu des délégations consenties par le Conseil, signé une convention avec le Centre de 

Gestion de la Sarthe de manière à profiter d’un dispositif mutualisé et gratuit. 

12°/ Information sur le plan de formation 2022 

La Présidente expose que le conseil doit chaque année avoir connaissance du plan de formation. 

Le plan de formations 2022, qui a reçu un avis favorable unanime du Comité technique en date du 

03/02/2022, a été envoyé avec la convocation. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil prend acte, à l’unanimité, de l’information sur le plan 

de formation 2022. 

13°/ Décisions prises par délégation 

Liste des décisions prises par la Présidente en vertu de la délibération en date du 14 décembre 2021 

relative aux délégations consenties par le Conseil 

- Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 12 janvier et le 14 février 2022 est jointe 

à la présente convocation. 

- Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas préempté 

de biens et les communes non plus. 

Liste des DIA reçues et traitées  
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Autres documents : 
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Aucune remarque n’est formulée. 

 

14°/ Questions d’actualité  

 Logement d’urgence à Teloché :  

M. LAMBERT demande si la commune de Teloché doit conserver son logement d’urgence ou 

non au titre de l’intérêt public communautaire.  

Olivier dit qu’il serait bien que la décision de conserver ce logement d’urgence ou sa 

destruction soit prise rapidement. En effet, il serait dommage d’engager des coûts de travaux 
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de séparation de réseaux pour ce bâtiment s’il doit être démoli, travaux prévus en même 

temps que ceux du local jeunes. 

Les élus trouvent dommage de le démolir alors qu’il peut être utile dans l’avenir. 

 Soirée de convivialité 

Mme DUPONT souhaite relancer une soirée de convivialité dès que les conditions sanitaires 

le permettront. Les élus sont d’accord sur le principe. 

 CST 

M. GERAULT demande si la Communauté de Communes est concernée par le remplacement des 

CT et CHSCT par le CST. Oliver répond que c’est une obligation pour toutes les collectivités 

et que des élections sont prévues en fin d’année. 


